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Évaluation des activités terrestres en Antarctique
Évaluation des activités terrestres en Antarctique
Document de travail soumis par le Royaume-Uni
1. Lors de la XXXIV e RCTA, le Royaume-Uni a présenté le document de travail ATCMXXXIV/WP19 intitulé Évaluation des activités terrestres en Antarctique. Ceci a été examiné au cours d’une session conjointe des groupes de travail « Sécurité & opérations » et « Tourisme » (voir le Rapport final de la XXXIV e RCTA, paragraphes 336-348). Le document s’est accompagné d’un projet de liste de vérification à l’attention des autorités compétentes pour leur permettre d’effectuer l’évaluation des activités terrestres en Antarctique. Au cours des débats qui se sont tenus à l’occasion de la XXXIVe RCTA, un certain nombre de points ont été soulevés concernant la structure et le fond du projet de liste de vérification et il a été convenu que le Royaume-Uni procéderait à une consultation intersessions et présenterait une version révisée lors de la XXXVe RCTA.  
2. La consultation intersessions a été menée par le biais du forum du STA en France, en Allemagne, au Japon, en Norvège et aux États-Unis. De plus, l’ASOC et l’IAATO ont également fait par de leurs commentaires. Pour commencer, des suggestions spécifiques concernant l’élaboration du projet ou des propositions supplémentaires à ajouter à la liste de vérification ont été exprimées alors que d’autres commentaires s’inquiétaient du fait que la première version de la liste de vérification risquait de paraître trop prescriptive.  
3. Le Royaume-Uni a donc reformulé la liste de vérification de manière à fournir aux autorités compétentes une liste de questions pouvant leur servir à l’évaluation des activités terrestres. Tous les commentaires soumis par la suite ont été examinés et, le cas échéant, inclus au projet final qui figure en pièce jointe au présent document.
4. Le Royaume-Uni estime que cette approche révisée soutient toujours l’objectif d’origine tel qu’il est indiqué au document de travail ATCMXXXIV/WP19, portant sur la réalisation d’une plus grande cohérence dans l’évaluation des activités terrestres. Par conséquent, le Royaume-Uni propose que la RCTA adopte par une résolution (dont le projet figure en pièce jointe) la Liste de questions pour l’évaluation des activités terrestres en Antarctique, qui figure également en pièce jointe au présent document.  
PIÈCE JOINTE
Projet de résolution
Évaluation des expéditions terrestres 
Les représentants, 
Craignant que les activités terrestres mal planifiées et mal exécutées, notamment les activités menées dans des zones isolées de l’Antarctique, peuvent potentiellement présenter des risques pour la sauvegarde de la vie ;
Désireux de veiller à ce que les activités exécutées dans des zones isolées et moins bien connues de l’Antarctique n’aient pas d’incidences négatives sur les attributs environnementaux uniques ;
Rappelant les principes relatifs à l’environnement que renferme l’article 3 du Protocole au Traité sur l’Antarctique concernant la protection de l’environnement ;
Rappelant également la mesure 4 (2004), la résolution 3(2004), la résolution 4 (2004), la résolution 5 (2007) et la résolution 7 (2009) ;
Prenant note de l’intérêt croissant que suscitent les expéditions terrestres, particulièrement à la suite des récents centenaires des expéditions d’Amundsen et Scott au Pôle Sud en 1911-12 ; et
Désireux de faire en sorte que toutes ces activités soient évaluées de manière homogène et méticuleuse dans le respect des procédures impliquées relatives à l’environnement, à la sûreté et aux opérations ;
Recommandent que les Parties emploient les Questions à prendre en compte dans le cadre du processus d’autorisation des activités terrestres non-gouvernementales en Antarctique qui figurent en pièce jointe au présent document, tout en respectant leur droit national et tel qu’elles jugent approprié, pour l'évaluation des demandes d'autorisation concernant les activités terrestres à effectuer en Antarctique. 
Questions à prendre en compte dans le cadre du processus d’autorisation des activités terrestres non-gouvernementales en Antarctique
La liste de questions suivante peut assister les autorités compétentes dans l’exécution des procédures nationales d'évaluation des projets d’activités terrestres non-gouvernementales en Antarctique. Cette liste a pour but premier de faciliter l’examen des activités terrestres afin de garantir la pleine conformité avec le Protocole relatif à la protection de l’environnement et d’autres instruments pertinents de la RCTA, y compris la mesure 4 (2004), la résolution 4 (2004), la résolution 7 (2009) et la résolution 3 (2011), le cas échéant.
Cette liste de questions n’est ni exhaustive ni prescriptive et elle n’est donnée qu’à titre indicatif. Certaines questions ne seront pas pertinentes pour chaque activité terrestre et les exigences attendues des missions régulières en Antarctique seront nettement différentes des activités exceptionnelles. L’autorité compétente de chaque Partie s’accordera sur la manière dont elle souhaite employer cette liste de questions à examiner au cas par cas. 
Questions environnementales d’ordre général
Questions fondamentales généralement pertinentes à toutes les activités terrestres :
· Les activités proposées sont-elles conformes aux principes relatifs à l’environnement présentés à l'article 3 du Protocole sur l’environnement en termes d’échelle (nombre de participants, durée et portée de la zone opérationnelle, par exemple) et de type (c'est-à-dire le détail précis des activités) ?
· L’évaluation d’impact sur l'environnement (EIE) a-t-elle été élaborée conformément aux lignes directrices annexées à la résolution 4 (2005) et aborde-t-elle l’ensemble des activités à entreprendre en Antarctique, y compris celles de tout autre sous-traitant ou collaborateur des organisateurs des activités, lorsque ces opérateurs n'ont pas encore reçu l’autorisation d’une autre Partie du Traité ? L’EIE comprend-elle des activités alternatives offertes pour cause de restrictions météorologiques par exemple ? Les risques environnementaux ont-ils été identifiés pour tous les cas de figure et des mesures d’atténuation appropriées sont-elles prévues ?
· L’évaluation d’impact sur l’environnement précise-t-elle clairement les démarcations géographiques à l’intérieur desquelles se dérouleront toutes les activités proposées, en tenant compte des plans d’urgence et des zones opérationnelles alternatives potentielles (y compris l’emplacement de tous les camps, installations de stockage ou dépôts, ou encore l’itinéraires des traverses) ? Les organisateurs (ou l’autorité compétente) sont-ils informés d'autres activités qui peuvent se dérouler en parallèle dans la zone en question et comment les effets cumulatifs potentiels seront-ils évalués et pris en compte ? Des activités ont-elles déjà été menées dans la zone ou s’agit-il, dans la mesure des informations connues, d’une zone vierge ? L’activité proposée est-elle exceptionnelle ou est-elle susceptible d'être bientôt renouvelée au même endroit ? 
· Les organisateurs des activités proposées font-ils preuve d’une compréhension satisfaisante en ce qui concerne les conditions environnementales de l’ensemble de la zone d’exécution des opérations (par exemple du fait de leur expérience passée ou en sollicitant des conseils auprès d’experts compétents) ?  Des zones spécialement protégées en Antarctique (ZSPA), des zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA) ou des sites et monuments historiques (SMH) se trouvent-ils à proximité des activités prévues ?
· Les activités proposées ont-elles été planifiées conformément aux Orientations pour les personnes organisant et conduisant des activités touristiques et non-gouvernementales en Antarctique (recommandation XVIII-1(1994)) ? Existe-t-il des plans visant à garantir que les personnes souhaitant mener des activités en Antarctique sont pleinement conscientes des Lignes directrices générales pour les visiteurs de l’Antarctique (résolution 3 (2011)) et du Manuel sur les espèces non-indigènes (résolution 2 (2011)) ?
· Les pratiques de gestion proposées en matière de déchets et des eaux usées sont-elles appropriées au vu de l'échelle et de l'emplacement des activités proposées, et plus particulièrement les plans d’élimination des déchets lors de déplacements (il convient notamment de déterminer si les camps temporaires risquent d’être rapidement démontés) ? 
· Les plans d’urgence comprennent-ils une disposition relative à l’enlèvement de l’ensemble du matériel en cas d’accident ou d'endommagement du matériel, ou en cas d’évacuation d’urgence ?
· Des mesures appropriées ont-elles été définies afin d’éviter l’introduction d’espèces non-indigènes par les membres des expéditions ou leur fournisseur de soutien logistique, s’il ne s’agit pas des mêmes personnes ?
Questions spécifiques pertinentes :
· Existe-t-il des mesures détaillées relatives à la manutention du carburant, aux procédures de stockage et aux moyens d’éviter les déversements, y compris des procédures spécifiques à suivre lors du transport de carburant sur de longues distances ou lorsque le ravitaillement en carburant des véhicules ou aéronefs doit d’effectuer sur la glace ? (Le manuel sur les carburants 2008 du COMNAP peut servir à évaluer ces mesures) ;
· Si la proposition inclut l’utilisation d’un véhicule, quelles mesures ont été prises pour démontrer qu’il est adapté à la zone opérationnelle proposée ? Les véhicules proposés seront-ils utilisés dans des zones non enneigées ou libres de glace ? Dans l’affirmative, dans quelle mesure les impacts risquent-ils d’être plus que mineurs ou transitoires (p. ex. traces toujours visibles au terme de l’activité) ? 
Plans d’urgence (y compris recherche & sauvetage et évacuation médicale)
Questions fondamentales généralement pertinentes à toutes les activités terrestres :
· Les activités proposées ont-elles été planifiées en conformité avec la mesure 4 (2004) et / ou le paragraphe 1 de la résolution 4 (2004), de sorte qu’il existe des plans d’urgence appropriés et des dispositions satisfaisantes en matière de santé & sécurité, recherche & sauvetage, soins médicaux et évacuation ? Ces plans d’urgence visent-ils notamment les situations liées aux intempéries, les urgences médicales et les défaillances techniques ?
· Les organisateurs sont-ils en mesure de prouver la souscription d’une assurance ou d’autres dispositions visant à assumer les coûts associés à la recherche & sauvetage, aux soins médicaux et à l'évacuation, conformément à la mesure 4 (2004) et au paragraphe 2 de la résolution 4 (2004) ? Les polices d’assurance font-elles toutes mention spécifique de l’Antarctique et des types d’activités couvertes par la police / les dispositions, que ce soit pour les organisateurs ou le reste des participants ? 
· L’évaluation des risques établie par les organisateurs pour les activités proposées est-elle suffisamment détaillée en termes de recherche & sauvetage et évacuation (c’est-à-dire, identification des scénarios pouvant entraîner des activités de recherche & sauvetage et / ou une évacuation ; et plans précis du déroulé des actions pour chaque scénario) ?  

· Les communications radio entre chaque composante de l’activité (véhicules, groupes, personnel médical et / ou logistique, etc.) et le camp ou les organisateurs ne se trouvant pas en Antarctique ont-elles été préparées et fonctionnent-elles ?
Questions spécifiques pertinentes :
· Lorsqu’il est prévu que des activités se déroulent à l’extérieur du camp, des protocoles clairement définis sont-ils en place afin que les participants puissent se présenter régulièrement (p. ex. au moins une fois par jour) au camp ou auprès d’un contact désigné ailleurs ? De plus, le matériel nécessaire aux communications et aux activités sur le terrain et des dispositifs d’appoint seront-ils fournis avant le début des activités) ? Les activités à soutenir se déroulent-elles aussi près que possible du camp et cette situation est-elle satisfaisante ? Des opérations de recherche & sauvetage seront-elles automatiquement engagées après un délai prédéfini sans communications ? Dans le cadre des déplacements, tiendra-t-on un registre continu et régulier de la dernière position connue des participants ? 
Santé & sécurité des participants aux activités
· Les organisateurs, ou les responsables désignés des activités en Antarctique s’il ne s’agit pas des mêmes personnes, ont-ils de l’expérience dans le domaines des opérations en Antarctique (ou autres milieux similaires) et une bonne compréhension des différentes conditions et exigences en Antarctique ? Quel matériel de sécurité sera mis à leur disposition et ce matériel convient-il au type et à l’échelle des opérations proposées ?
· Les organisateurs ont-ils identifié les risques potentiels à la santé et à la sécurité découlant de leurs activités en Antarctique ? Le cas échéant, tous les participants potentiels passeront-ils un examen médical afin d’évaluer s’ils sont physiquement aptes à mener les activités prévues ? 
· Des procédures opérationnelles standard ont-elles été élaborées pour les cas d’urgence et les accidents, la santé & sécurité et les soins médicaux / de premiers secours ? Quel matériel médical sera disponible ?
· S’il y a lieu : combien de membres du personnel / instructeurs spécialistes du milieu polaire y’aura-t-il par rapport au nombre de participants moins chevronnés ? Ce chiffre est-il approprié et permet-il une couverture continue sur la durée de l'activité proposée ? Ou, lorsque des activités seront effectuées hors du camp, quelles dispositions permettront d’accéder rapidement aux soins médicaux ?
Questions spécifiques pertinentes :
· Les organisateurs des activités potentielles qui se dérouleront en Antarctique sans l’encadrement ou le soutien d’un membre chevronné se conforment-ils pleinement aux paragraphes 3-7 des lignes directrices annexées à la résolution 4 (2004) (Annexe 1) ? 
· Dans le cas des activités de groupe encadrées / assistées où les participants devront faire preuve d’endurance ou d’exercice physique soutenu (évalué selon les capacités des participants), quelles formation préliminaire et préparation spécifiques seront organisées et tous les membres devront-ils y participer (par exemple, conformément aux paragraphes 3, 5 et 6 de l’annexe I de la résolution 4 (2004)), même en présence de guides sur le site ?  
· Dans le cas des activités de groupe encadrées / assistées où les participants devront faire preuve d’endurance ou d’exercice physique soutenu (évalué selon les capacités des participants), quelles dispositions seront mises en place afin de surveiller régulièrement le bien-être des participants (il pourrait par exemple être question d’établir des postes de contrôle pour les courses) ? Existe-t-il des procédures formelles en cas de désistement ou de renvoi des participants pour raisons médicales ?
· Pour les déplacements, un tracé général prédéfini (fixe) a-t-il été créé (en tenant compte des imprévus) et, dans l’affirmative, a-t-on procédé à la reconnaissance et à la cartographie de ces tracés (en prenant soin de souligner l'emplacement des crevasses et d'autres dangers naturels) ? Les organisateurs ont-ils connaissance des dernières données météorologiques sur les tracés proposés ? 
· Lorsqu’on emploiera des véhicules (y compris tous les engins à roues, à chenilles ou à skis, alimentés ou non, tels que les voitures, les motoneiges, les quads ou les « remorques tractées »), ont-ils été adaptés aux conditions antarctiques. À titre illustratif, seront-ils munis d’un radar au sol ou d’autres dispositifs de navigation et les conducteurs ont-ils suivi une formation leur permettant de s’en servir convenablement ?    Y’a-t-il suffisamment de véhicules pour soutenir les activités proposées et quelles pièces de rechange appropriées seront transportées ?
· La perte d’un ou de plusieurs véhicules a-t-elle été prise en compte et cela mettrait-il des vies en danger ?
Liaison avec d’autres autorités compétentes et Parties du Traité
· Conformément à la résolution 3 (2004), quelles autres autorités nationales pouvant s’intéresser aux activités ont été contactées (p. ex. sous-traitants, participants) ? 
· Les activités proposées auront-elles lieu à proximité d’emplacements faisant l'objet de recherches scientifiques ou de stations scientifiques ? Quels programmes antarctiques nationaux pertinents ont été contactés ?
Éducation et vulgarisation 
· Comment les activités viseront-elles l’enrichissement et l’éducation des visiteurs avant et pendant la période en Antarctique, conformément à la résolution 7 (2009) ?
· Les organisateurs ont-ils tenté de définir pleinement si les activités susciteront un intérêt public pour la protection de l'Antarctique (et si oui, comment), notamment en termes d'éducation et de vulgarisation, etc. ? 
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